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I F S r R V I C F P U B I I C D f lA O i r r u S I O N ou DUCHT 

Chemin : 

Code de l'environnement 
• Partie réglementaire 

• Livre 1er : Dispositions communes 
• Titre I I : Information et participation des citoyens 

• Oiapitre I I I : Enquêtes publiques relatives aux opérations susceptibles d'affecter l'environnement 
• Section 2 : Procédure et déroulement de l'enquête publique 

• Sous-section 7 : Organisation de l'enquête 

Article R I 23-9 
• Modifié par Décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 - art. 3 

L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête précise par arrêté, quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et après 
concertation avec le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête : 

1° L'objet de l'enquête, notamment les caractéristiques principales du projet, plan ou programme, la date à laquelle celle-ci sera ouverte et sa 
durée ; 

2° La ou les décisions pouvant être adoptée (s) au terme de l'enquête et les autorités compétentes pour prendre la décision d'autorisation ou 
d'approbation ; 

3° Le nom et les qualités du commissaire enquêteur ou des membres de la commission d'enquête, et de leurs suppléants ; 

4° Les lieux, ainsi que les jours et heures où le public pourra consulter le dossier d'enquête et présenter ses observations sur le registre ouvert à 
cet effet ; en cas de pluralité de lieux d'enquête, l'arrêté désigne parmi eux le siège de l'enquête, où toute correspondance relative à l'enquête 
peut être adressée au commissaire enquêteur ou à la commission d'enquête ; 

5° Les lieux, jours et heures où le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête, représentée par un ou plusieurs de ses membres, se 
tiendra à la disposition du public pour recevoir ses observations ; 

6° Le cas échéant, la date et le lieu des réunions d'information et d'échange envisagées ; 

7° La durée et les lieux où, à l'issue de l'enquête, le public pourra consulter le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ou de la 
commission d'enquête ; 

8° L'existence d'une évaluation environnementale, d'une étude d'impact ou, à défaut, d'un dossier comprenant les informations 
environnementales se rapportant à l'objet de l'enquête, et du lieu où ces documents peuvent être consultés ; 

9° L'existence de l'avis de l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement mentionné aux articles L. 122-1 et L. 122-7 
du présent code ou de l'article L. 121-12 du code de l'urbanisme et le lieu où il peut être consulté ; 

10° L'information selon laquelle, le cas échéant, le dossier d'enquête publique est transmis à un autre Etat, membre de l'Union européenne ou 
partie à la convention sur l'évaluation de l'impact sur l'environnement dans un contexte transfrontière, signée à Espoo le 25 février 1991, sur le 
territoire duquel le projet est susceptible d'avoir des incidences notables ; 

11° L'identité de la ou des personnes responsables du projet, plan ou programme ou de l'autorité auprès de laquelle des informations peuvent être 
demandées ; 

12° Le cas échéant, l'adresse du site internet sur lequel des informations relatives à l'enquête pourront être consultées, ou les moyens offerts au 
public de communiquer ses observations par voie électronique. 

Toute personne peut, sur sa demande et à ses frais, obtenir communication du dossier d'enquête publique auprès de l'autorité compétente pour 
ouvrir et organiser l'enquête dès la publication de l'arrêté d'ouverture de l'enquête. 

Liens relatifs à cet article 

ate: 
Code de l'urtianisme - art. L121-12 (V) 
Code de l'environnement - art. L122-1 (V) 
Code de l'environnement - art. L122-7 (V) 

Cité par: 
Arrêté du 24 avril 2012 - art. 1 (V) 
Code de l'environnement - art. R123-11 (V) 
Code de l'environnement - art. R123-23 (V) 
Code de l'environnement - art. R123-24 (VD) 
Code de l'environnement - art. R214-8 (V) 
Code de l'environnement - art. R222-23 (V) 
Code général de la propriété des personnes publ... - art. R2111-9 (VD) 
Code rural et de la pêche maritime - art. R121-21 (VD) 
Code rural et de la pêche maritime - art. R123-11 (VD) 

Codifié par: 
Décret n°2005-935 du 2 août 2005 

Anciens textes: 
Décret n°85-453 du 23 avril 1985 - art. 9 (Ab) 
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En poursuivant votre navigation sans modifier vos paramètres de cookies, vous acceptez l'utilisation des cookies. Pour gérer et modifier 
ces paramètres, cl iquez icIFermer 

Code de l 'env i ronnaient 
* Partie réglementaire 

* L ivre 1er : Disposit ions communes 

• T i t re I I ; Informat ion et participation des ci toyens 

• Chapitre I I I : Enquêtes publiques relat ives aux opérations suscept ibles d'affecter l 'environnement 

Section 2 : Procédure et déroulement de l'enquête publique 

• Sous-sect ion 9 : Publicité de l'enquête 

I . - Un av i s portant les indications mentionnées à l'article R. 123-9 à la connaissance du public es t publié en caractères apparents 
quinze j o u r s au moins avan t ie début de l'enquête et rappelé dans les huit premiers jou rs de celle-ci dans deux j ou rnaux régionaux 
ou locaux diffusés dans le ou les départements concernés. Pour les projets, plans ou programmes d' importance nationale, ce t av i s 
es t , en outre, publié dans deux j ou rnaux à diffusion nationale quinze jours au moins avan t le début de l'enquête. 

I I . -L'autorité compétente pour ouvr i r e t organiser l'enquête désigne les l ieux où cet av i s doit être publié par voie d'affiches et, 
éventuellement, par tout autre procédé. 

Pour les projets, sont au min imum désignées toutes les mair ies des communes su r le terr i to ire desquel les se si tue le projet. Pour 
les plans et programmes de niveau départemental ou régional, sont au min imum désignées les préfectures et sous-préfectures. 

Cet av i s es t publié quinze j ou rs au moins avan t l 'ouverture de l'enquête et pendant toute la durée de cel le-ci. 

Lorsque cer ta ines de ces communes sont situées dans un aut re département, l'autorité chargée de l 'ouverture de l'enquête prend 
l'accord du préfet de ce département pour cette désignation. Ce dernier fai t assu re r la publication de l'avis dans ces communes 
selon les modalités prévues à l'alinéa précédent. 

L'avis d'enquête es t également publié su r le s i te internet de l'autorité compétente pour ouvr i r e t organiser l'enquête, lorsque 
celle-ci dispose d'un si te. 

I I I . -En outre, dans les mêmes conditions de délai et de durée, et sauf impossibilité matérielle justifiée, le responsable du projet 
procède à l'affichage du même av is su r les l ieux prévus pour la réalisation du projet. 

Ces aff iches doivent être vis ibles et l isibles de la ou, s'il y a l ieu, des voies publiques, e t être conformes à des caractéristiques et 
dimensions fixées par arrêté du ministre chargé de l 'environnement. 

Liens relat i fs à cet art ic le 

Cite: 

Code de l 'environnement - ar t . R123-9 ( V ) 

Cité par: 

Décret n°2006-649 du 2 ju in 2 0 0 6 - ar t . 13 ( V D ) 
Arrêté du 2 4 avr i l 2 0 1 2 - ar t . 1 ( V ) 
CODE DE L'EXPROPRIATION POUR CAUSE D 'UTIL ITE PU... - ar t . R l l - 1 4 - 4 ( V T ) 
Code de l 'environnement - a r t . R123 -10 ( V D ) 
Code de l 'environnement - ar t . R123 -24 ( V D ) 
Code de l 'environnement - a r t . R123 -6 ( V D ) 
Code de l 'environnement - ar t . R214-9 ( V ) 
Code de l 'environnement - ar t . R331-8 ( V ) 
Code de l 'environnement - ar t . R 5 1 2 - 1 4 ( V D ) 
Code de l 'environnement - ar t . R515-27 ( V T ) 
Code de l 'environnement - ar t . R515 -31 -3 (VD) 
Code de l 'environnement - ar t . R515 -76 ( V ) 
Code de l 'environnement - ar t . R515 -93 ( V D ) 

Codifié par: 
Décret n°2005-935 du 2 août 2 0 0 5 

Anciens t ex tes : 
Décret n ' '85-453 du 2 3 avr i l 1985 - ar t . 1 0 - 1 (Ab) 

Cliemin : 

Art ic le R I 2 3 - 1 1 
• Modifié par Décret n°2011-2018 du 29 décembre 2 0 1 1 - ar t . 3 
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En poursuivant votre navigation sans modifier vos paramètres de cooldes, vous acceptez l'utilisation des cookies. Pour gérer et modifier 
ces paramètres, cliquez iciFermer 

H II Le<>ifraiice""""' 
C h e m i n : i i . r H%S;«.M IMMMB. * • f~ s mvicrpunnc or i* DIFFUSION ou DROIT 

Code de l 'env i ronnement 
Partie réglementaire 

' Livre 1er : Dispositions communes 
• Titre I I : Information et participation des citoyens 

• Chapitre I I I : Enquêtes publiques relatives aux opérations susceptibles d'affecter l'environnement 
• Section 2 : Procédure et déroulement de l'enquête publique 

• Sous-section 16 : Clôture de l'enquête 

Art ic le R I 2 3 - 1 8 
^ Modifié par Décret n-'ZOll-aOlS du 29 décembre 2011 - art. 3 

A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est mis à disposition du commissaire enquêteur ou du président de la 
commission d'enquête et clos par lui. En cas de pluralité de lieux d'enquête, les registres sont transmis sans délai au commissaire 
enquêteur ou au président de la commission d'enquête et clos par lui. 

Dès réception du registre et des documents annexés, le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête 
rencontre, dans la liuitaine, le responsable du projet, pian ou programme et lui communique les observations écrites et orales 
consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le responsable du projet, plan ou programme dispose d'un délai de quinze jours 
pour produire ses observations éventuelles. 

L iens relat i fs à cet ar t ic le 

Cité par: 
Décret n°94-894 du 13 octobre 1994 - art. 7 (V) 
Décret n°94-894 du 13 octobre 1994 - art. 7 (V) 
Code de l'environnement - art. R123-6 (VD) 
Code de l'environnement - art. R515-93 (VD) 
Code de l'environnement - art. R571-65 (V) 
Code de l'urbanisme - art. R*122-10 (V) 
Code de l'urbanisme - art. R*122- l l - l (Ab) 
Code de l'urbanisme - art. R*122- l l - l (V) 
Code de l'urbanisme - art. R*122- l l - l (V) 
Code de l'urbanisme - art. R*122-ll-2 (Ab) 
Code de l'urbanisme - art. R*122-ll-2 (V) 
Code de l'urbanisme - art. R*122-ll-2 (V) 
Code de l'urbanisme - art. R*122-ll-3 (V) 
Code de l'urbanisme - art. R*123-21-l (V) 
Code de l'urbanisme - art. R*123-23-l (T) 
Code de l'urbanisme - art. R*123-23-l (V) 
Code de l'urbanisme - art. R*123-23-l (V) 
Code de l'urbanisme - art. R*123-23-2 (T) 
Code de l'urbanisme - art. R*123-23-2 (V) 
Code de l'urbanisme - art. R*123-23-2 (V) 
Code général des collectivités territoriales - art. R4424-7 (V) 

Codifié par: 
Décret n°2005-935 du 2 août 2005 

Anciens textes: 
Décret n°85-453 du 23 avril 1985 
Décret n°85-453 du 23 avril 1985 

- art. 15 (Ab) 
- art. 16 (Ab) 
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^ SIRET 403 474 489 00024 - APE 5814 Z 

N° TVA Iiitra - FR 55 403 474 489 
Lieu de juridiction : Strasbourg 

CCP STRASBOURG 2004! 01015 0016224V036 19 
BANQUE DE L'ÉCONOMIE 11899 0010000020108501 48 

IBAN FR76 1189 9001 0000 0201 0850 148 
BIC/SWIFT: CMCIFR2A 

D'ALSACE ET DE LORRAINE 

MONITEUR 
DES SOUMISSIONS ET VENTES DE BOIS DE L'EST 

LES AFFICHES D'ALSACE ET DE LORRAINE 
SNC au capital de 10000€ 
3 rue St PieiTe le Jeune - BP 50238 

67006 STRASBOURG CEDEX 
SIREN 403 474 489 RCS Strasbours 
Téléphone 03 88 21 59 79 - Télécopie 03 88 23 56 24 
www.affiches-moniteur.com 

S O C I E T E ENVIRONNEMENT C A R R I E R E 

B E C K 

Monsieur Antoine B E C K 

Route de Fénétrange 

57930 B E T T B O R N 

Vos références : 

Nos références : 41126989 

Strasbourg, le 31/07/2015 

COMPTABIUSE 

FACTURE N° 9455 / 9209 

L I B E L L E MONTANT T 

ANNONCE L E G A L E 

B b 1 1 BORN et B E R T H E L M I N G ; A P prescrivant des dispositions complémentaires pour la carrière 

exploitée par la Sté E C B 

d'ordre de la P R E F E C T U R E D E LA M O S E L L E 

Parution dans le N°60/61 du 31/07/2015 

55 MM à 1.79 € 98,45 1 

1 Justificatif 1,08 3 

Frais d'envoi 1,10 0 

Certifié sincère et véritable la présente facture s'élevant à ia somme de 
CENT VINGT EUROS TRENTE QUATRE CENTIMES. 
Banque de l'Economie 11899 00100 00020108501 46 

PAIEMENT A RECEPTION NET ET SANS ESCOMPTE 

• Le client, donneur d'ordre, qu'il agisse en son nom personnel ou comme mandataire d'un tiers, reste, en 
tout état de cause, personnellement redevable du coût de la prestation commandée et facturée. 
• En cas de défaillance d'un intermédiaire titulaire d'un mandat de paiement et/ou d'un engagement de 
paiement, l'annonceur s'engage en dernier ressort à régler la créance impayée étant entendu qu'il est 
légalement le débiteur principal, ceci notamment en application de l'Article 1998 du Code Civii. 
• Retard de paiement ; 3 fois le taux d'intérêt légal sur le montant total du découvert excédant le délai de 
paiement convenu, augmenté d'une indemnité forfaitaire de 40 euros. 

TVA payée sur les débits (autorisation 81 du 18.3.1973) 

CCP STRASBOURG 20041 01015 0016224V03S 19 
BANQUE DE L'ECONOMIE 11899 00100 00020108501 48 
ÎBAN FR7S 1189 9001 0000 0201 0850 148 
BiC/SWiFT: CMCtFR2A 

T Base H.T, % TVA Montant T.V.A. Montant T.T.C. 

0 1,10 EXO 1,10 
1 98,45 20 ,00% 19,69 118,14 
2 
3 1,08 2,10% 0,02 1,10 
4 

1,10 

100,63 19,71 120,34 

Papillon à joindre à votre règlement 

Facture : 9455 / 9209 

N° de compte : 41126989 

TTC : 120,34 € 

Echéance : 31/07/2015 

NET A PAYER 120,34 EUR 
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- 9 2 1 0 -
RÉFECTURE DE LA MOSELLE 

COMMUNIQUE 

Con fo rmémen t au Code de 
i'Environnement, l'arrêté préfectoral 
n° 2015-DLP/BUPE-233 du 27 juillet 
2015 lève l'obligation de garanties 
f inancières pour la carrière située 
sur les communes de Mondelange 
et H a g o n d a n g e exploi tée par la 
société HOLCIM GRANULATS. 

Il peut être consul té dans son 
in tég ra l i t é dans les ma i r ies de 
Hagondange et de Monde lange 
a ins i qu 'au Bu reau de l 'Ut i l i té 
Publique et de l'Environnement, à la 
Préfecture de la Moselle, et sur le 
porta i l des s e r v i c e s de l 'É ta t : 
www.mosel le.gouv. f r c l iquer sur : 
publications - Publicité légale toutes 
enquêtes publiques. 

- 9 1 3 4 -
LA PRÉFECTURE DE LA MOSELLE 

COMMUNIQUE 

Conformément aux dispositions 
du Code de l'Environnement, l'arrêté 
préfectoral - n°2015- DLP/BUPE-
227 du 24 juillet 2015 impose à la 
société HOLCIM pour ses activités 
exercées sur le territoire de la com­
mune de Héming, la mise en oeuvre 
de mesures d'urgence en cas d'épi­
sode de pollution atmosphérique. 

Il peut être consulté dans son 
intégralité à la mairie de Héming, à la 
Préfecture de la Moselle - Direction 
des Libertés Publiques, Bureau de 
l'Utilité Publique et de 
l'Environnement, ainsi que sur le 
portail internet des services de l'État 
en Moselle: www.moselle.gouv.fr cli­
quez sur: publications - publicité 
légale toutes enquêtes publiques -
ICPE 

- 8 1 3 3 -
LA PRÉFECTURE DE LA MOSELLE 

COMMUNIQUE 

Conformément aux dispositions 
du Code de l'Environnement, l'arrêté 
préfectoral - n°2015- D L P / B U P E -
226 du 24 jui l let 2015 impose à la 
société EUROSERUM pour ses acti­
vités exercées sur le territoire de la 
commune de Benestroff, la mise en 
oeuvre de mesures d'urgence en cas 
d'épisode de pollution atmosphé­
rique. 

Il peut être consul té dans son 
intégralité à la mairie de Benestroff, 
à la Préfecture de la Mose l le -
Direct ion des Libertés Publ iques, 
Bureau de l 'Uti l i té Publ ique et de 
l 'Envi ronnement, a ins i que sur le 
portail internet des services de l'État 
en Moselle : www.moseile.gouv.fr cli­
quez s u r : publ icat ions - publ ic i té 
légale toutes enquêtes publiques -
ICPE. 

- 9209 -
LA PRÉFECTURE DE LA MOSELLE 

COMMUNIQUE 

Con fo rmémen t au Code de 
l'Environnement, l'arrêté préfectoral 
n°2015-DLP/BUPE-232 du 27 juillet 
2015 prescrit des dispositions com­
p lémenta i res pour la carr ière de 
Bettborn et Berthelming exploitée 
par la société ECB. 

Il peut être consu l té dans son 
intégralité à la mairie de Bettborn et 
de Berthelming ainsi qu'au Bureau 
de l 'Ut i l i té Pub l ique et de 
l'Environnement, à la Préfecture de 
la Moselle, et sur le portail des ser­
vices de l'État: www.moselle.gouv.fr 
cliquer sur : publications - Publicité 
légale toutes enquêtes publiques. 

- 8606 -
COMMUNE DE MANOM 

Enquête publique relative au projet 
de modification du plan local 
d'urbanisme sur la commune 

de Manom 

2*™* Insertion 

Par arrêté en date du 07 jui l let 
2015, référencé 55/2015, monsieur le 
Maire de la Ville de 57100 Manom a 
ordonné l'ouverture d'une enquête 
publique sur le projet de modifica­
tion du P L U su r tout le terr i toire 
communal , pour la créat ion d'un 
EHPAD à Maison Rouge. 

A cet effet , M. J e a n - L o u p 
MAHIEU, Ingénieur géologue, domi­
cilié à 57160 Scy-Chazelles assurera 
les fonc t ions de C o m m i s s a i r e -
enquêteur titulaire et M. Raymond 
F R A N Z K E , D i rec teu r de ven tes 
re t ra i té , domic i l i é à 57160 S c y -
Chaze l l es les fonct ions de 
Commissaire-enquêteur suppléant 
par déc is ion du Président du 
Tribunal Administratif de Strasbourg 
en date du 5 juin 2015. 

L'enquête se déroulera en mairie 
du lundi 27 ju i l le t au merc red i 
26 août 2015 inc lus aux jours et 
heures d'ouverture de la mairie. 

Le Commissa i re -enquêteur se 
tiendra à la disposition du public en 
Mairie: 

le lundi 27 /07/2015 de 13h30 à 
16h30. 

le lundi 10/08/2015 de 13h30 à 
16h30. 

le mercredi 26/08/2016 de 13h30 
à 16h30. 

Pendant la durée de l 'enquête 
toute personne intéressée pourra 
consulter le dossier mis à disposition 
du publ ic en mai r ie aux jou rs et 
heures d'ouverture. 

Les observations sur le projet de 
modi f icat ion du Plan Loca l 
d 'Urbanisme pourront être cons i ­
gnées su r le reg is t re d 'enquête 
déposé en mairie. 

E l l e s peuvent éga lement être 
t ransmises par courrier adressé à 
M. le Commissa i re-enquêteur en 
Mairie de Manom [68 Grand'Rue -
57100 Manom}. 

Le Maire, J . KLOP 

- 9 1 S 9 -
LA PRÉFECTURE DE LA MOSELLE 

COMMUNIQUE 

Conformément aux dispositions 
du Code de l'EnvironnemenL l'arrêté 
préfectoral - n°2015- D L P / B U P E -
228 du 24 jui l let 2015 impose à la 
société F O R B A C H C E R A M I C S , 
pour ses activités exercées sur le ter­
ritoire de la commune de Beh ren -
l es -Fo rbach la mise en oeuvre de 
mesures d'urgence en cas d'épisode 
de pollution atmosphérique. 

Il peut être consul té dans son 
intégral i té à la mairie de Behren-
Les-Forbach, à la Préfecture de la 
Mosel le - D i rec t ion des L iber tés 
Pub l iques , B u r e a u de l 'Ut i l i té 
Publique et de l'Environnement, ainsi 
que sur le portail internet des ser­
v i ces de l 'État en Mose l le : 
www.mosel le .gouv. f r c l iquez sur : 
publications - publicité légale toutes 
enquêtes publiques - ICPE. 

- 9 1 7 1 -
LA PRÉFECTURE DE LA M O S E L L E 

COMMUNIQUE 

Conformément aux disposit ions 
du Code de l'Environnement, l'arrêté 
préfectoral - n°2015- D L P / B U P E -
230 du 24 jui l let 2015 autor ise la 
société U R S A FRANCE à exploiter 
ses installations détaillées dans le 
présent arrêté situées sur le territoire 
de la commune de Saint-Avold. 

Il peut être consul té dans son 
intégralité à la mairie de Saint-Avold, 
à la Préfec ture de la Mose l l e -
Direction des Libertés Publ iques, 
Bureau de l 'Uti l i té Publ ique et de 
l 'Envi ronnement, a ins i que sur le 
portail internet des services de l'État 
en Moselle :wy™^mose|le_.goyy,fr cli-_ 
quez sur : publ icat ions - publ ic i té 
légale toutes enquêtes publiques -
ICPE. 

- 9 1 2 2 -
VENTE DE FONDS DE C O M M E R C E 

- 9208 -
LA PRÉFECTURE DE LA M O S E L L E 

COMMUNIQUE 

« Con fo rmémen t au Code de 
l'Environnement, l'arrêté préfectoral 
n°2ûl5-DLP/BUPE-231 du 27 juillet 
2015 prescrit des dispositions com­
p lémenta i res pour la carr ière de 
K o e n i g s m a c k e r , O u d r e n n e et 
E l z a n g e exploi tée par la société 
ANHYDRrrE LORRAINE. 

Il peut être consul té dans son 
in tég ra l i t é à la mai r ie de 
K o e n i g s m a c k e r , Oudrenne et 
E lzange a ins i qu 'au B u r e a u de 
l 'Ut i l i té Pub l ique et de 
l'Environnement, à la Préfecture de 
la Moselle, et sur le portail des ser­
vices de l'État: www.moselie.gouv.fr 
cliquer sur : publications - Publicité 
légale toutes enquêtes publiques. 

VENTES 
DE FONDS ET APPORTS 

- 9179 -

Sylvie K A R S T - L E D Y 
Fabrice PEFFERKORN 

18, rue Poincaré 
Kti~,taire> 57200 Sarreguemines 

VENTE DE FONDS DE C O M M E R C E 

Ac te reçu par Me Sy lv ie K A R S T -
L E D Y , notaire associé, le 9 juil let 2015 
enregistré à Sarreguemines, le 27 juillet 
2015-Bordereau 660 

V e n d e u r : la soc ié té dénommée 
«CKV» SARL au capital de 3.000 € avec 
siège à Hambach , 45, rue Nat ionale, 
immat r i cu lée 538 431 610 R C S 
Sarreguemines, en liquidation judiciaire, 
représentée par Me Daniel KOCH, man­
dataire judiciaire à Sarreguemines 

A c q u é r e u r : Société dénommée 
« L U D O V I C H », S A S au cap i ta l de 
2.000 € , ayan t son s iège soc ia l à 
Hambach, 45a, rue Nationale, en cours 
d ' immat r icu la t ion au R C S de 
S a r r e g u e m m i n e s , rep résen tée par 
M. Ludovic HENRY 

Désignation : Fonds de commerce de 
coiffure et esthét ique, vente de pro­
duits cosmétiques, bijoux, sacs à mains 
et produi ts s im i l a i r es , exp lo i té à 
H a m b a c h , 45a , rue Nat iona le , pour 
lequel le vendeur est immatr iculé 538 
431 610 RCS Sarreguemines, connu sous 
le nom de «Nelya» 

Prix de vente: 7.000 € 
Jouissance: 1 " juin 2015 
Les oppositions, s'il y a lieu, devront 

êtes faites par acte extra-judiciaire dans 
les dix jours de la dernière des publica­
tions légales en l'office notarial, où domi­
cile est élu à cet effet. 

Pour avis, S. KARST-LEDY, notaire 

Par acte sous seing privé en date du 
01/07/2015 enregistré au SIE de Metz 
Cen t re , le 2 1 / 0 7 / 2 0 1 5 , bordereau 
n°2015/734 Case n°24. 

La société GTIE LORRAINE, société 
par ac t ions s imp l i f i ée au cap i ta l de 
310.000 euros, dont le siège est 7 Rue 
des Intendants Joba à 57000 Metz et 
immatriculée 414 837 435 RCS Metz, 

A cédé a : La soc ié té T R A S E G -
T r a v a u x S o u t e r r a i n s E l e c t r i q u e s 
Gaziers , société par actions simplifiée 
au capital de 100.000 euros, dont le siège 
est Z A C Unicom à 57970 B a s s e - H a m 
immatriculée 421 535 683 RCS Thionville, 

Le fonds de commerce d 'Etude et 
d iagnost ic , topographie, éc la i rage 
publ ic et VRD sis et exploité à 57140 
Norroy Le Veneur sous le nom de 
ALTESIO. 

L a présente vente est consent ie 
moyennant le prix de 102.512 Euros. 

L'entrée en jouissance a été fixée au 
1" juillet 2015. 

Les oppositions seront reçues, s'il y a 
lieu, dans les dix jours de la dernière en 
date des publications légales, A Rue du 
Grand Pré, à 57140 Norroy Le Veneur. 

Pour avis et mention 

- 9 1 6 3 -

Angélique MULLER-TRESSE 

\ ^ V 48, route de Thionville 57280 Maizières-lès-Metz 
Notaire léi. 03 87 5163 30 

Aux termes d'un acte reçu par Me 
Angélique M U L L E R - T R E S S E , notaire à 
Ma iz iè res - l ès -Me tz , 48 route de 
Thionville, le 15 juin 2015 enregistré au 
SIE de Metz, le 26/06/2015 sous le bor­
dereau n°640 il a été constaté la dona­
tion par: 

M. He rvé Max D O Y E N et Mme 
Ar ie t te K O B L E R , commerçante , son 
épouse, demeurant ensemble à 57280 
Ma iz i è res - l ès -Me tz , 11 Rue du 
4 Septembre. 

M. est né à 66000 Perp ignan le 
16 avril 1957, 

Mme est née à 57200 Sarreguemines 
le 12 mai 1954. 

Au profi t de : M. Y a n n i c k Cédr ic 
D O Y E N , vendeur, demeurant à 57070 
Metz, 6 Rue Montplaisir. 

Né à 75013 Paris 13™' AmondissemenL 
le 30 juin 1980. Célibataire. 

La toute propriété de: 
Un fonds de commerce de t a b a c 

presse avec en annexe le commerce de 
papeterie, confiserie, bimbeloterie, jour­
naux et loto explo i té à Maizières lès 
Metz, 11 rue du 04 Sep tembre , lui 
appartenant, connu sous le nom com­
merc ia l "CH IQUITO" , et pour lequel 
Mme Monique DOYEN est immatriculée 
424 732 889 RCS Metz, évalué à 85.000 € 

Les marchandises, le matériel et le 
mobilier commercial servant à l'exploita­
tion du fonds. 

L'entrée en jouissance a été fixée au 
1" juillet 2015. 

Pour avis. Le notaire 

LOCATIONS 
ET FINS DE tOCATIONS 

- 8265 -
Rectificatif à l 'annonce parue dans 

le n°54/55 des 7/10.7.2015 concer ­
nant la location gérance du débit 

de boissons portant comme 
enseigne « Au reste chez Lola ». 

Le nouveau loca ta i re s 'appe l le 
M. Bertrand KUHN. 
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